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Compte-rendu du comité de pilotage 
du projet alimentaire de territoire  
 

Communauté de communes du Pays de Lafrançaise 

11/07/2025 

 

Liste des personnes présentes et excusées : voir pièce jointe. 

 

Les objectifs de ce COPIL : 

✓ Faire un point d’étape 

✓ Faire des propositions d’amélioration 

 

Thierry DELBREIL (TD), introduction : 

Comme la gouvernance le permet, la communauté de communes propose ce COPIL pour réaliser un 

point d’étape présentant les nombreuses démarches entreprises, depuis l’arrivée de la chargée de 

projets, Céline Albucher : entre autres, la formation développement du PADES (Pôle alimentaire 

Départemental et solidaire), le lancement du guichet agricole inauguré il y a quelques semaines, le 

travail sur le foncier et surtout le travail de terrain... 

Rappel du contexte, où les projets sont multipliés, mais les démarches se font toujours dans le cadre 

du projet de territoire. Malgré une multitude de dispositifs, la cohérence est apportée avec le projet de 

territoire. 

Rappel de la démarche alimentaire, par un travail sur l’état des lieux, la définition des actions menées 

et le contexte législatif (référence à la loi Egalim). 

La feuille de route horizon 2030 présentait beaucoup de priorités. A l’origine, le PAT avait une volonté 

forte en période post-Covid. Cette période nous a montré que lorsque les citoyens sont accompagnés, 

une consommation locale est possible. 

 

Rappel des 2 axes du développement local issu du projet de territoire auquel répond le PAT : 

- L’économie, avec l’agriculture qui est la base de l’économie du territoire, 

- L’axe environnement et transition écologique, avec l’enjeu premier de préservation des terres 

agricoles.  

TD rappelle que la santé est aussi une priorité. Il regrette que le Contrat Local de Santé soit reporté au 

vu des contraintes budgétaires actuelles (ce qui n’empêche pas de travailler sur le lien santé-

alimentation au travers du PAT). 
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Il se félicite de la cohérence entre les idées et les projets portés et remercie le partenariat qui permet 

de bâtir et co-construire les actions. Il souligne que la coopération contribue à l’amélioration de la qualité 

de vie. 

 

Claire CRUBILE (CC) présente les enjeux du territoire. 

 

Un rappel Atout/Faiblesse/Opportunités/Menaces (AFOM) est fait sur la situation de l’agriculture sur le 

territoire, et l’historique depuis la formation-développement avec l’Adefpat.  

CC souligne les initiatives privées qui apportent un dynamisme local. 

Un point est fait sur la santé mentale des agriculteurs. Ce constat est fait par Céline Albucher au cours 

de ses rencontres avec les professionnels, par son important travail de terrain. Ce travail sur l’écoute, 

est essentiel pour débloquer certaines situations (pas que financières, mais surtout psychologiques). 

Par ailleurs, il s’agit d’un travail engagé par le Guichet agricole et développé par le café agricole. 

 

CC propose également un résumé AFOM (forces /faiblesses) de la restauration collective. 

Le constat qui a été fait, au travers d’un travail de terrain et des actions collectives, c’est que les agents 

communaux sont très impliqués dans le « bien manger ». 

La plateforme du 82 dans son assiette joue un rôle important (témoignage ci-après de R. Plazens). 

Des programmes de financement incitent les collectivités à se mettre en conformité avec la Loi EGALIM.  

Néanmoins, il faut souligner que les pressions budgétaire et administrative (exemple du programme 

« Ma Cantine à 1€ ») ne permettent pas toujours aux collectivités d’atteindre ces objectifs. 

Rappel des 4 enjeux du Projet Alimentaire de Territoire qui font écho à 4 grandes thématiques 

permettant de répondre au projet de territoire intercommunal : 

1. Le premier enjeu est l’économie 

2. Le second concerne l’accès à l’alimentation, avec les sujets de la restauration 

collective et de la précarité alimentaire. Est également abordée la thématique de la 

santé publique 

3. Le troisième sujet concerne l’éducation et l’approche par la santé 

4. Le quatrième est en lien avec la transition écologique, avec en particulier la gestion 

de l’eau 

Nota bene : un bilan des actions (2025) est proposé en rose, avec les actions faites ou en cours sur le 

document projeté. 

ENJEU 3 - SENSIBILISER ET EDUQUER A UNE ALIMENTATION DE QUALITE 

Association SOLAAL – Don agricole et glanage social - Intervention de Régis PLAZENS (RP) 

A accueilli en tant qu’exploitant, l’association SOLAAL : 

Le PAT a permis de réfléchir sur le gaspillage alimentaire, les productions, à la cueillette, au 

conditionnement, à la fois, à l’échelle du transport, qu’à celle de nos cuisines. Le PAT a permis de 

rencontrer l’association SOLAAL. En tant que producteur, j’ai pu utiliser le dispositif. Il s’agit d’une belle 

rencontre. Le système proposé par SOLAAL est très simple en plus de personnes, très investies. Il suffit 

d’ouvrir un compte sur leur plateforme. En contrepartie, ils trouvent une association qui viennent sur 

l’exploitation récupérer le don. Il précise que les productions doivent être saines, consommables. Par 

exemple, R.P. a pu faire un don de 830 kg de fruits. C’est une expérience qu’il partage à ses collègues 

agriculteurs. La filière fruit et légume fonctionne bien. La valorisation peut être défiscalisée. Mais c’est 

surtout la question morale qui doit animer. Il y a des exploitants qui ont de l’abondance, alors qu’on 

constate des besoins qui existent chez des publics précaires. 
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La CCPL a signé une convention avec SOLAAL. Il faut communiquer, cela peut intéresser. Cependant, il 

y a une contrainte de taille, il faut pouvoir stocker. SOLAAL travaille aussi sur la distribution, à plusieurs 

échelons. L’association fait surtout de la collecte sur site, intervient avec ses propres camions.  

Il y a une double articulation ; l’application qui fait le lien entre donneurs et receveurs.  

Le 82 dans mon assiette – Intervention de Régis PLAZENS (RP), suite  

Il s’agit d’une plateforme logistique qui met en relation les producteurs du département. Cette initiative 

est portée par la Chambre d’Agriculture 82, créée juste après la COVID. Le 82 dans mon assiette fait le 

lien entre la production Tarn-et-Garonnaise et les écoles, les collèges, lycées, les EHPAD, épiceries, 

restaurants, centres équestres... Toutes les structures qui proposent des restaurations collectives. Il y 

a aussi l’armée : intéressant car il y a un besoin, ce sont des adultes qui consomment matins et soirs.  

Plateforme aujourd’hui physique, située à Montauban. Il existe également une plateforme numérique 

sous forme de catalogue avec des informations sur les productions. On y trouve des fruits et légumes, 

des produits carnés, transformées, légumineuses, vins, bières et des produits bio. 

Aujourd’hui le système n’est pas tout à fait autonome mais il y a des créations d’emplois. L’objectif fixé 

pour 2026, c’est d’acquérir l’autonomie financière. 

L’association prélève 20% de marge. Le prix de base est fixé par le producteur. 

Il faut aussi souligner les avantages : la plateforme propose des produits de saison, locaux. Il faut 

spécifier que le catalogue évolue en fonction de la météo, on travaille avec « du vivant ». Mais c’est 

aussi la vitrine des productions du département !  

De plus, l’outil permet de répondre au respect de la loi EGALIM, et également pour le programme 

légumes et fruits à la cantine. Les factures, émises par la plateforme, sont une garantie de traçabilité 

des achats. 

A noter : cet automne, les producteurs engagés viennent à la rencontre des élus pour communiquer sur 

le dispositif. Il y a une soixantaine de producteurs, pour autant de clients 

Paul CHEVAL (Chambre d’Agriculture) est l’animateur de cette plateforme. A noter qu’il a toujours 

soutenu et suivi la démarche du PAT de la CCPL. 

 

ENJEU 2 - FAVORISER L’ACCES A UNE ALIMENTATION DE QUALITE POUR TOUS   

La restauration collective – Intervention de Colette VERDOUX (CV) 

CV évoque la rencontre avec les agents de la restauration scolaires des communes avec Claire Crubilé 

sur cette thématique, au démarrage de la stratégie alimentaire. 

Il est facile de rencontrer les agents des cantines, cette action peut se mettre en place sans trop 

difficultés. La cuisine centrale de Lafrançaise fonctionne déjà de manière très autonome, elle fonctionne 

très bien (6 agents, 450 repas/ jour) et ont bien intégré la loi EGALIM, le dispositif « Cantine à 1€ » ... 

Rencontrer les agents de la restauration collective a permis de dresser un premier état des lieux. Le 

premier constat, c’est qu’il y a une grande diversité au niveau de l’organisation des cantines. Ne serait-

ce qu’au niveau des communes, on retrouve des formes d’organisations différentes : dans la prise de 

commandes, dans les factures, dans l’approvisionnement... Il y a une notion d’échelle de communes 

également. 

Ces agents, qui sont exclusivement des femmes (excepté à la cuisine centrale où parité), se sentent 

souvent seules. Alors le PAT est une opportunité pour se rencontrer. Il y a déjà eu 4 réunions depuis 

septembre 2024. Ces réunions se sont déroulées dans les cantines. 

Un autre constat, c’est qu’on retrouve une diversité de matériel, des recettes, des cuisines en elles-

mêmes. 



4 

 

 

La première difficulté : trouver des moments où le personnel est disponible en même temps. Car les 

agents sont très polyvalents. CV souhaite lancer un appel aux communes afin de permettre aux agents 

de se libérer exceptionnellement pour ces rencontres. 

D’autres difficultés évoquées par le personnel, c’est le suivi de la loi EGALIM. C’est souvent les 

secrétaires de mairie qui ont ces missions. 

La plateforme « Ma Cantine » est difficile à appréhender par les communes de petite taille. Ma cantine 

demande à recenser tous les achats (hors marchés publics), il s’agit de reprendre facture par facture. 

Il y a eu une formation organisée dans ce sens. Le besoin d’accompagnement est exprimé ; outil peu 

adapté pour les petites cantines. Complexe à organiser et trouver le temps d’appréhender l’outil dans 

la réalité. 

Quel est l’apport du PAT ? C’est de pouvoir créer du lien, mettre en réseau, s’échanger des recettes, 

rompre l’isolement. Les agents ont besoin de se sentir écoutés et accompagnés 

Remarque 1 : CCPL et CCAS de Lafrançaise se félicitent d’une action mise en place depuis 

le 1er janvier : la cuisine centrale de Lafrançaise approvisionne désormais les crèches 

intercommunales. 

Remarque 2 : Les bacs en inox sont mis en place dans les crèches ; on souhaite en effet 

éviter l’usage de plastiques, notamment à usage unique. Inconvénient : l’inox est plus lourd 

(logistique différente). 

Remarque 3 (Christèle GARCIA, maire de Piquecos) : souvent, lorsque les agents des 

cantines sont absents, la cuisine centrale peut approvisionner. Elle souligne leur réactivité. 

Question sur les nombres de repas servis sur le territoire. Voici quelques chiffres pour 

expliciter l’hétérogénéité : 

• Labarthe : 18 repas sont servis par jour 

• Piquecos : 25 repas/jour 

• Cuisine centrale ccas : 450 repas/jour 

 

ENJEU 2 - FAVORISER L’ACCES A UNE ALIMENTATION DE QUALITE POUR TOUS   

Le PADES – Intervention de Loïc RAY 

PADES signifie « pôle alimentaire départemental et solidaire ». 

On comptabilise 15 000 personnes bénéficiaires d’aides alimentaires. Mais on constate également 

beaucoup de non-recours (souvent, ce sont les personnes qui n’ont pas de moyens de locomotion). 

Estimation de 40 000 personnes dans le besoin. On est dans le même contexte que dans les années 

1970. Les collectivités subissent des contraintes budgétaires, par effet ricochet, les associations 

souffrent également.  

Pour ce qui est du projet du pôle alimentaire départemental et solidaire (PADES), l’Adefpat a mis à 

disposition un consultant, qui accompagne l’émergence du projet, en aidant à la définition du besoin et 

des possibles. 

Même dans le milieu de l’aide alimentaire, on constate beaucoup de gaspillage. Côté sanitaire : pas de 

chambre froide, les conditions sont difficiles. 

Aujourd’hui ce PADES est urgent. La précarité s’intensifie. 

En septembre aura lieu le groupe d’appui au projet (GAP) qui permettra d’acter els orientations qui 

seront données à ce projet et délimiter un périmètre d’action. 
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ENJEU 1 - PERENNISER ET DEVELOPPER L’ACTIVITE AGRICOLE, LES EXPLOITATIONS 

AGRICOLES, FAVORISER LES INSTALLATIONS 

 

Claire Crubilé (CC) présente le bilan des actions réalisées et celles qui restent à mener. Certaines actions 

sont portées par l’ADEAR. 

Témoignage ADEAR : Mathilde LEPINE 

Café post installation : pouvoir développer des chantiers participatifs 

ML évoque le « réseau de tutorat » : permettre de faire le lien entre un agriculteur et un jeune qui 

cherche à s’installer. L’accueil à la ferme est une manière de mieux appréhender les réalités pour un 

jeune qui souhaite s’installer. 

Le guichet agricole – Intervention de Laurence MAMANI (LM), assistante sociale à la MSA  

Dans le cadre de la création du guichet unique, il a fallu travailler à faciliter l’accès aux droits et au 

réseau. Un temps d’écoute, tout simplement, est entre autres, permis grâce au guichet.  

LM explique que nous avons un peu de recul depuis la création du Guichet (2-3 mois). Des RDV 

individuels sont proposés pour faire des démarches administratives ou simplement avoir un temps de 

réflexion sur un projet. Il faut noter qu’en tant qu’assistante sociale, des temps plus confidentiels sont 

nécessaires et sont proposés dans le cadre de permanences. 

LM précise que les temps collectifs, qui sont des temps formels, permettent la rencontre. Permet entre 

collègues du guichet de découvrir / redécouvrir les missions de chacun. On peut aussi détecter des 

besoins autour de l’installation autours de besoins communs. 

Il y a tout un travail de reconnaissance de leur acquis par l’expérience. LM constate que cette action 

permet aux agriculteurs de reprendre confiance. 

Il y a déjà eu 8 personnes qui ont pu bénéficier d’un accompagnement. 

Il faut réaliser que c’est compliqué d’être loin de Montauban, centre névralgique du département. 

Des partenaires comme le pays lafrançaisain en transition, permet de remettre encore plus « d’humain » 

dans le cadre du café agricole. 

Le café agricole – Intervention de Marc BAUTRAIT (MB), du collectif « pays lafrançaisain 

en transition » 

MB a toujours été sensible au monde agricole. Il souhaite rendre visible le stress chez les agriculteurs, 

amplifié par une mise sous pression, par la conflictualité, par l’attente entre les modes / les choix de 

productions et des faits divers très symptomatiques des problématiques dans ce milieu. 

Il est inspiré par le café « mortel » à Montauban qui consiste à échanger sur un sujet qui n’est jamais 

mis sur le tapis (exemple : le suicide chez les agriculteurs). 

Il s’est dit qu’un espace de parole serait utile, en plus de pouvoir faire se rencontrer, s’écouter. Un lieu 

dédié à ces échanges encourage le témoignage sur un mode convivial, cela lui semble plus pertinent. 

On se dégage de grandes théories pour parler plus librement. 

Ces échanges se passeront à l’Art du Temps. Jusqu’à octobre, passer du temps en dehors de 

l’exploitation est difficile. Alors proposer une rencontre 1 fois par mois entre octobre et mars, dans un 

lieu neutre, c’est l’objectif de ces cafés agricoles. 

On verra ce qu’il en ressortira. Il s’agit avant tout d’un espace de liberté. 
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ENJEU 3 : SENSIBILISER ET EDUQUER A UNE ALIMENTATION DE QUALITE 

Ce volet se retrouve principalement dans des actions portées par le Centre social. Il faut noter 

l’évènement qui aura lieu en novembre à Lafrançaise, le village santé de la Communauté Professionnelle 

Territoriale de Santé. 

Dans ce volet, il ne faut pas omettre les actions autour de la restauration collective. 

ENJEU 4 : AGIR POUR LA TRANSITION ECOLOGIQUE 

SIEEOM : gaspillage alimentaire, notamment autour des actions de pesées dans les cantines. Le partage 

de bonnes pratiques avec des acteurs comme Campagnes Vivantes 82 qui sensibilise sur la place de 

l’arbre et de la haie au sein de pratiques agroenvironnementales. 

Il convient de souligner les actions des syndicats de rivières et EPAGE, ainsi que le travail avec la SAFER, 

notamment au travers de l’étude des Biens Sans Maîtres (en cours de réalisation lancée). 

L’étude des Biens Sans Maîtres – Intervention de Mr SOUBRIER, SAFER Occitanie  

Les Biens sans maître sont des biens qui n’ont plus de propriétaires pour diverses raisons. Cela peut 

concerner des parcelles encore exploitées. Cet outil est de la compétence seule des communes et peut 

être une opportunité pour créer une réserve foncière ou accompagner des projets de reconquête de 

friches, par exemple.  

La valeur d’usage doit être évaluée, selon la stratégie des communes. 

Sur le territoire, à ce stade est faite l’estimation de 100 hectares de biens. 

En quoi consiste la conduite des procédures administratives ? Un bureau d’études de juristes 

accompagne les communes qui devront délibérer des communes, rédaction d’un acte authentique (évité 

de passer par les notaires) -> procédure peut durer de 6 mois à 1 an pour que la commune acquiert le 

foncier, mais cela dépend des allers retours nécessaires. 

Pour une commune le coût est de 2 000 € pour le diagnostic global et de 500 € par compte de propriété. 

La restitution de l’étude prévue entre le 23 et le 25 septembre dans les locaux de la CCPL.  

 

L’accompagnement par les échanges de bonnes pratiques – Intervention de Thorsen 

ANDRONIK (TA), référent collectivités à Campagnes Vivantes 82 

Des actions de sensibilisation autour des haies et arbres champêtres sont proposées par l’association 

Campagnes Vivantes 82. 

TA expose les enjeux globaux autour de l’eau et l’érosion des sols. 

Des actions de sensibilisation peuvent être proposées au travers de balades champêtres. Actions avec 

l’ALAE, travail avec les syndicats de rivières... Il est aussi question de présenter des pratiques comme 

l’agroforesterie : l’idée de planter des arbres dans les parcelles agricoles, ce sont des techniques 

nouvelles, de nouvelles façons de travailler. Il constate qu’il y a de nombreuses volontés locales, cela 

est encourageant. 

TA précise qu’avant de planter, l’enjeu premier est de préserver (lien avec l’étude Biens sans Maîtres) 

 Proposition de modification au vu des échanges constatés sur le sujet : 

L’ENJEU 3 serait à renommer pour parler de la santé mentale. Le lien peut être fait avec le centre social 

intercommunal. En effet, ce type d’action est déjà porté par le centre : une fois par an, les acteurs de 

la santé mentale sont réunis. 

 

 


